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Le véritable potentiel du big 
data sera l’IA en économie
M att Taddy est professeur de statistiques, d’économie et d'apprentissage automatique à l’Université de Chicago 

Booth School of Business. Il fait également partie des principaux chercheurs du laboratoire Microsoft Research 
- New England. Il nous parle de son travail sur le big data et l’économie du futur.

Quels sont les avantages et limites 
actuels de la recherche sur le big data ?

Le big data nous permet de détecter des 
modèles complexes et subtils. C’est ce qu’on 
appelle l’analyse prédictive. Les statisti-
ciens et les chercheurs en apprentissage 
automatique ont trouvé des méthodes 
pour détecter des modèles dans des 
ensembles de mégadonnées.

Cependant, ces prédictions ne sont cor-
rectes que si le monde futur ressemble 
largement au monde passé. Lorsque nous 
prenons des décisions qui modifient la 

façon dont le monde se développe, les 
données perdent un peu de leur perti-
nence. Cet environnement en évolution 
constitue la principale limite du big data.

Qu’en est-il de ses avantages potentiels ?

Un des grands avantages du big data vien-
dra de la combinaison entre apprentissage 
automatique (Machine Learning, ML) et 
économétrie. C’est ce que j’appelle “l’IA 
en économie”. L’économétrie cible la struc-
ture et la causalité tandis que l’apprentis-
sage automatique standard cherche des 
corrélations et des modèles. Ce sont deux 
choses différentes. L’IA consiste à com-
biner de nombreuses tâches de ML afin 
de résoudre des problèmes complexes et 
structurés. Par exemple, un chatbot com-
bine des tâches de reconnaissance lin-
guistique à des tâches de classification 
pour répondre à des questions humaines.

L'économie des 50 à 100 dernières années 
nous offre un très bel ensemble de règles 
qui peuvent être utilisées pour structurer 
les problèmes, et aujourd’hui, nous réali-
sons toute la puissance que le ML de pointe 
peut libérer au sein de cette structure.

Orientant ainsi l’apprentissage automa-
tique vers des problèmes chers aux éco-
nomistes et décideurs politiques, l’IA en 
économie sera une véritable révolution. 
Microsoft prête beaucoup d'attention à ce 
domaine, qui est également au cœur de 
la recherche académique (comme celle de 
Susan Athey, Guido Imbens, Stefan Wager, 
Victor Chernozhukov, Alexander Belloni et 
Christian Hansen).

Y a-t-il des risques d’incompréhension 
de tels ensembles de données ?

Les algorithmes existants peuvent détec-
ter des modèles au sein de grands et petits 
ensembles de données. Cependant, la vali-
dation des modèles est essentielle. En ML, 
tout doit être validé à l’aide de données non 
utilisées pour préparer le modèle. Cette idée 
simple est essentielle : la flexibilité limitée 
par la validation nous permet d’être créa-
tifs tout en évitant le surapprentissage.

Qu’en est-il des implications du big data 
sur la vie privée des individus ?

C’est un problème complexe, et je n’ai pas 
de réponse facile à donner.

Beaucoup de ces entreprises ont des 
branches dédiées à la recherche, comme 
MSR, qui utilisent des données afin d'étu-
dier la société et trouver des solutions pour 
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améliorer la vie des individus. Mais nous 
devrions chercher d’autres moyens de par-
tager des données utiles à la société, sans 
porter atteinte à la vie privée et affecter 
l’économie technologique ; c’est une ques-
tion de conception du marché à laquelle 
les économistes devraient s’intéresser.

Quel est l'aspect le plus intéressant 
de l’IA en économie ?

Si nous pouvons créer une IA d'éco-
nomie ou de causalité, nous pourrons 
déverrouiller le très grand potentiel 
des données historiques que stockent 
les entreprises et les gouvernements. 
Nous serons ensuite en mesure de démo-
cratiser l'économie en faisant accéder 
un plus grand ensemble d’organi-
sations à la prise de décision, et pas 
seulement celles qui peuvent s’offrir 
les services d’économistes.	

“Si nous pouvons créer une IA 
d'économie ou de causalité, 
nous pourrons déverrouiller 

le très grand potentiel des 
données historiques que 

stockent les entreprises et les 
gouvernements”

“Orientant l’apprentissage 
automatique vers des problèmes 

chers aux économistes et aux 
décideurs politiques, l’IA en 

économie sera une révolution”

Matt Taddy
Professeur 
à l'université de Chicago

Google et le 
pouvoir d’Android
Doh-Shin Jeon est un professeur TSE-UTC spécialisé en économie industrielle 

qui travaille sur l’économie numérique et ses enjeux. Il a ainsi publié des 
articles sur les politiques anticoncurrentielles pour les nouvelles techno-

logies, les marchés bifaces, les médias, la neutralité du réseau et bien d’autres 
sujets. Voici son analyse sur la récente enquête de la Commission européenne 
au sujet de Google et de son système d’exploitation pour smartphones, Android.

En 2015, la Commission européenne a com-
mencé à enquêter sur le comportement de 
Google sur le marché des smartphones. 
Elle accuse le géant d’internet d’abus de 
position dominante dans la mesure où 
il force les constructeurs à pré-installer 
les applications Google sur tous les télé-
phones Android. Il est intéressant de se 
demander si cette pratique de “bundling” 
constitue un abus de position dominante. 
Nous essayons, avec mon co-auteur Jay Pil Choi 
(Michigan State University) de répondre à 
cette question dans notre article “A Leverage 
Theory of Tying in Two-sided Markets”.

La théorie de l’effet de levier de la vente 
liée a été développée pour comprendre 
l’intérêt qu’a une entreprise en situation 
de monopole à utiliser la vente liée pour 
gagner d’autres marchés où elle fait face 
à la concurrence. Dans le contexte particu-
lier d’Android, la Commission souligne que 
Google possède un quasi-monopole des 
systèmes d’exploitation sur téléphone et de 
la distribution d’applications pour la plate-
forme Android. Elle accuse Google de lier 
ses produits pour étendre son monopole 
à d’autres marchés, tels que les moteurs 
de recherche.

La littérature existante sur la théorie de l’ef-
fet de levier de la vente liée met en avant 
le théorème du “single monopoly profit”. 
Selon celui-ci, lorsqu'une entreprise, en situa-
tion de monopole sur un marché, propose 
un produit inférieur à celui de son concurrent 

sur un autre marché, elle n’a aucun intérêt 
à lier la vente de celui-ci avec son produit 
en situation de monopole.

En effet, si elle ne lie pas ses produits, 
les seuls revenus de l’entreprise pro-
viendront de son produit de monopole 
et, si elle décide de lier ses produits,  
elle forcera ses clients à acheter son pro-
duit inférieur, ce qui l’oblige à les compen-
ser en utilisant une partie

DOH-SHIN JEON

”L’association de Google Search 
et de Play Store avec Android 
empêche Bing d’exercer tout 
avantage qualitatif”

Doh-Shin Jeon
Professeur à TSE-UTC

98 tse-fr.eu tse-fr.eu



100

80

60

40

20

0

Systèmes d'exploitation pour smartphones
Part de marché des unités vendues, %

Domination app-solue 

So
ur

ce
 : G

ar
tn

er

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Android
IOS
Blackberry
Symbian
Autres

Chercheurs

maximum et les acheteurs obtiennent, 
en moyenne, un rabais de 10 %.” 

Sur le même sujet, Isis travaille aussi sur 
les écarts de prix d’un même modèle de 
véhicule en fonction des options, de la 
motorisation et du niveau de qualité.

“Je développe des modèles complexes et 
flexibles pour mieux comprendre comment 
les constructeurs optimisent la tarification 
de leurs véhicules. J'espère ainsi proposer 
de meilleurs outils d’analyse qui peuvent 

Bonus ou malus
I sis Durrmeyer est une 

professeur-assistante à TSE 
spécialisée en économie 

industrielle, environnementale 
et structurelle. Elle travaille sur 
des approches théoriques et 
des analyses empiriques de la 
régulation de l’industrie automobile, 
notamment en France.

Isis a commencé à travailler sur l’exemple 
français en 2009, un après la mise en place 
de la nouvelle régulation du “bonus-malus” 
en faveur des véhicules moins polluants. 
“Cette nouvelle législation a rendu les véhi-
cules peu polluants moins chers à l’aide 
d’un rabais” explique-t-elle. “J’ai regroupé 
une base donnée des véhicules vendus 
en France entre 2003 et 2008 ce qui m’a 
permis d’étudier précisément les effets 
de cette régulation.”

Avec ses deux co-auteurs, la chercheuse 
a essayé de comprendre l’impact de ce 
“bonus-malus” : “nos résultats montrent 
que les consommateurs ont surréagi à cette 
nouvelle législation et ont massivement 
acheté des voitures moins polluantes. Nous 
pensons que ce résultat surprenant est dû 
à plusieurs effets : le progrès technique qui 
rend les véhicules de plus en plus efficaces, 
le bonus-malus et son effet sur le prix des 
automobiles et une préférence grandis-
sante des consommateurs pour les véhi-
cules plus écologiques. Nous avons mesuré 
la contribution de chacun de ces facteurs.”

Les conclusions de cette analyse attirent 
l’attention sur l’impact normatif d’une poli-
tique ainsi que sur l’importance du calen-
drier des réformes.

Pour mettre en relief ces résultats, Isis tra-
vaille avec Mario Samano (HEC Montréal) 
sur une comparaison entre les régulations 
française et américaine.

“Aux États-Unis, les régulateurs s’ap-
puient sur un système qui consiste à inci-
ter les entreprises à vendre, en moyenne, 
une flotte de véhicules avec un niveau 
d’émission en deçà d’une limite fixée. Les 
constructeurs qui ne se conforment pas 
à cette exigence sont taxés.”

Ce système incite les entreprises à aug-
menter le prix de leurs véhicules les plus 
polluants et à accompagner les consomma-
teurs vers des véhicules moins énergivores.
En analysant les données des deux pays, 
Isis et son co-auteur ont développé 
un modèle détaillant les effets des deux 
types de politiques sur les constructeurs 
et les recettes fiscales associées.

“Notre modèle suggère que le système fran-
çais est plus efficace. Il permet d’obtenir 
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des profits provenant de son monopole 
et donc à réduire au final ses revenus. 

Cependant, ce théorème ne prend pas en 
compte les spécificités des marchés bifaces. 
C’est-à-dire le fait que, comme pour les 
applications de Google, le prix est nul pour 
le consommateur mais que l’entreprise 
génère des profits grâce aux annonceurs.
Dans un marché classique, Google pour-
rait être tenté de subventionner ses 
consommateurs pour utiliser son moteur 
de recherche. Cependant, dans ce cas précis, 
une telle stratégie s’avérerait contrepro-
ductive dans la mesure où les annonceurs 
ne paient Google que si les consommateurs 
qu’ils ciblent font de “vraies” recherches 
et pas des recherches dans le seul but de 
recevoir une compensation.

Nos travaux montrent que lorsque le 
prix pour les consommateurs ne peut 
être négatif dans un marché biface,  
le théorème du “single monopoly profit” 
devient invalide et la vente liée est alors 
profitable. D’autre part, à l’inverse d’un 
marché classique, la vente liée n'entraîne 
pas de réponse agressive des concur-
rents qui ne peuvent pas subventionner 
les consommateurs avec un prix négatif.

Dans le contexte du cas Google-Android, 
notre théorie montre que, même si on 
suppose que Bing soit supérieur à Google 
Search (ou qu’il le devienne dans le futur), 
l’association de Google Search et du Play 
Store avec Android empêche Bing d’exer-
cer tout avantage qualitatif contre son 
concurrent pour gagner des utilisateurs. 

De plus, la domination de Google Search 
est renforcée par le fait que l’utilisation 
d’un moteur de recherche par des utili-
sateurs le rend meilleur en permettant à 
ses créateurs de disposer de plus de don-
nées pour améliorer leurs algorithmes. 	

“La domination de Google 
Search est renforcée par le fait 

que l’utilisation d’un moteur de 
recherche par des utilisateurs 

le rend meilleur”

Isis Durrmeyer
Professeur-assistante 
à TSE-UTC
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Politique du
bonus-malus en France

des résultats similaires à moindre coût 
et nous pensons qu’il pourrait être uti-
lisé dans de nombreux pays souhaitant 
favoriser les véhicules moins polluants.”

Parallèlement à ces travaux, Isis travaille sur 
les effets redistributifs du “bonus-malus” 
français, et essaie d’identifier les consom-
mateurs les plus affectés. “Les premiers 
résultats indiquent que les consomma-
teurs les plus riches et les plus pauvres 
ainsi que ceux en milieu rural ont le moins 
bénéficié de cette réforme. Les véhicules 
diesel sont aussi favorisés dans la mesure 
où seules les émissions de CO2 ont été 
prises en compte.” L’impact des moteurs 
diesel, qui consomment moins de car-
burant mais émettent plus de polluants, 
tels que les monoxydes d’azote et les par-
ticules fines, a récemment entraîné de 
nombreux débats en France.

Isis développe également des méthodes 
empiriques pour mieux étudier l’indus-
trie automobile et notamment comment 
tenir compte des différences constatées 
entre les prix catalogues des véhicules 
et les prix pratiqués. “Selon notre modèle, 
les prix annoncés correspondent à un tarif 

“Notre modèle suggère que le 
système français est plus efficace. 
Il permet d’obtenir des résultats 
similaires à moindre coût et nous 
pensons qu’il pourrait être utilisé 
dans de nombreux pays”

“Les acheteurs français ont 
massivement acheté des 
voitures moins polluantes 
suite à cette régulation”

plus généralement être utilisés dans des 
analyses des marchés de produits différen-
ciés.” La chercheuse souhaite croiser, dans 
le futur, ces différents outils qu’elle déve-
loppe avec ses analyses empiriques afin 
de proposer une vision plus complète du 
marché et de ses évolutions.	
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